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1. Objet de la concertation  

1.1. La procédure de ZAC et la concertation préalable 

 
Pour mener à bien l’opération d’aménagement de Tigre-Maringouins dont les enjeux de 
désenclavement dépassent le simple périmètre du projet et intégrant plusieurs équipements 
publics de superstructure, la procédure retenue est la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC). 
 
Une Zone d’Aménagement Concerté est une procédure d’initiative et d’utilité publique 
permettant d’acquérir des terrains, de les aménager puis de les céder à des utilisateurs 
publics ou privés, pour un aménagement cohérent et maitrisé d’un territoire à enjeu. 
 
La conception et la réalisation de la ZAC Tigre-Maringouins sont conduites par l’EPFA 
Guyane, en étroite collaboration avec la ville de Cayenne. A cet effet, des comités de 
pilotage, de coordination et d’animation sont mis en place.  
 
D’autres partenaires sont également étroitement associés à cette démarche :  
 

 La Communauté d’Agglomération du Centre Littoral (CACL) : pour ses 

compétences en assainissement, eau potable et transport ;  

 La Collectivité Territoriale de Guyane (CTG), pour ses compétences en 

aménagement du territoire ;  

 La DEAL pour ses compétences en matière d’environnement, de police de l’eau et 

d’urbanisme ; 

 
La création de la ZAC nécessite au préalable la mise en œuvre de la procédure de 
concertation. La loi d’aménagement, votée le 18 juillet 1985, organise les procédures de 
création et de réalisation d’une ZAC et prévoit une concertation avec les habitants, les 
associations locales et les autres personnes concernées pendant toute la durée de 
l’élaboration du projet.  
 
Elle doit donner l’information la plus large possible et permettre aux habitants, aux 
associations locales et aux autres personnes concernées, de formuler des avis et des souhaits 
afin qu’ils puissent, dans la mesure du possible, être pris en compte dans la conception du 
projet. Ces avis seront formulés sur les registres mis, à cet effet, à la disposition du public à la 
Mairie de Cayenne.  
 
Le bilan de cette concertation est ensuite établi et soumis au Conseil d’Administration de 
l’EPFAG et au Conseil Municipal de la Ville de Cayenne. 



 

1.2. L’aire géographique de la concertation et le contexte de la ZAC TIGRE-
MARINGOUINS 

 
Le projet de Tigre-Maringouins est 
localisé au Sud-Est de la Commune de 
Cayenne (55 200 habitants en 2012), 
limitrophe de la Commune de Rémire 
Montjoly (20 690 habitants en 2012).  
 
Le secteur se caractérise par un relatif 
enclavement lié à une mauvaise desserte 
viaire, à un relief très marqué et à la 
présence d’activités anthropiques.  
 
 

 
 

 
Localisation du secteur Tigre-Maringouins au niveau de Cayenne 

 
 
Le périmètre retenu pour la concertation représente une quarantaine d’hectares.  
 
Il est délimité par :  

 au Nord, par la route du Tigre et le cimetière  

 au Sud, par la zone industrielle Collery, la RD23 et le rond-point des Maringouins 

 à l’Est, par des lotissements et résidences (Jasmin, la Roseraie, etc) et par la route de la 

Madeleine  

 à l’Ouest, par le terrain dit des antennes de la DID et le Mont Maringouins   

 
Il a été ainsi défini afin de mieux intégrer les problématiques de désenclavement et de 
gestion hydraulique à l’échelle du quartier. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Les objectifs de la ZAC validés par le Conseil d’Administration de l’EPFAG le 06/06/2019 et 
par le Conseil Municipal de Cayenne le 24/05/2019 sont les suivants :  

 Désenclaver le secteur 
 Reconnecter les quartiers existants 
 Gérer les eaux pluviales et les valoriser au sein du nouveau quartier 
 Faire de ce projet d’aménagement un écoquartier 
 Offrir des espaces publics de qualités au service du quartier et des lotissements 

environnants 
 Répondre aux besoins des collectivités en termes de logements et d'équipements 

publics 
 
Pour cela le projet :  

- Crée une offre nouvelle de près de 1000 logements avec des typologies variées  
- Affirme une mixité urbaine : habitats, commerces, services et équipements  
- Offre des espaces collectifs qualifiés où les atouts naturels du site sont valorisés 

(végétation, eau, perspectives)  
- Préserve les risques naturels et protège les équilibres naturels  

 
 

2. La phase de préparation et de définition des modalités 
 
La concertation est prépondérante dans la procédure de création de ZAC. 
La concertation a été mise en œuvre afin de permettre les échanges tout au long de 
l’élaboration du projet avec les partenaires dans un premier temps et le grand public dans un 
second temps. 

2.1. Les ateliers de travail avec les partenaires institutionnels 





2.2. Les modalités de la concertation fixées dans les délibérations 

 

 

 

 

3. La phase de concertation publique  
 
La concertation publique règlementaire s’est tenue du 5 juillet au 25 septembre 2019. 

3.1. Le dispositif d’information du public  
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3.2. Le dispositif de participation du public  

 



 

 
La réunion publique a réuni une quinzaine de personnes venues prendre connaissance du 
projet et partager leurs questions, craintes et avis sur le projet de ZAC.  
 
Différents points ont été soulevés :  
 

 La gestion des eaux pluviales et des problèmes d’’inondation   
L’EPFAG et la maitrise d’œuvre (MOE) ont informé l’assemblée de la réalisation d’une étude 
hydraulique qui aidera à définir des ouvrages permettant de gérer les écoulements des eaux 
pluviales du secteur et de limiter les risques d’inondation. 
 
 

 Prise en compte des quartiers existants dans la nouvelle opération. 
L’EPFAG et la maitrise d’œuvre (MOE) ont indiqué qu’il est prévu de créer des nouvelles voies 
qui permettront de désenclaver le secteur et de fluidifier le trafic routier actuel. De plus, la 
programmation envisagée pour cette nouvelle opération répondra aux besoins du nouveau 
quartier et des quartiers avoisinants (groupes scolaires, crèches, commerces, parcours sportifs, 
etc) mais également de l’ile de Cayenne (maison de repos, foyer jeunes travailleurs, résidence 
personnes âgées, etc). 
 

 Cohabitation entre les différentes typologies de logements et la densité, notamment à 
l’interface des quartiers existants (lotissement Jasmin). 

Il a été indiqué qu’une réflexion particulière a été menée sur cette question avec la possibilité 
de réaliser des logements moins denses et de conserver une zone boisée notamment à 
proximité du lotissement Jasmin.  
 
 

 Question du locatif et de l’accès à la propriété 
Au sein de la programmation envisagée, il est prévu une offre de logements assez large avec 
du logement locatif aidé et libre mais également de l’accession à la propriété pour les 
particuliers. De plus, l’EPFAG travaille actuellement avec différents partenaires pour la mise en 
place du PSLA qui permettrait aux locataires de devenir propriétaire du bien dans lequel ils 
vivent au bout de quelques années. 
 
 

 La question de l’ombrage au sein des espaces publics et de leurs aménagements 
(bancs, tables, etc) a été abordée. 

L’EPFAG a indiqué que ces éléments sont prévus dans la réflexion globale de l’opération et 
des discussions sont actuellement menées avec la Ville afin de déterminer le type 
d’aménagement à prévoir au sein des espaces publics de Tigre-Maringouins. 
 
 

 Présence de bornes électriques au sein de la nouvelle opération. 
Il a été indiqué que des bornes électriques seront mises en place au sein de l’opération ; 
élément obligatoire depuis un récent texte de loi.    
 

 
 
 

 



 

Les planches ont été exposées dans le hall d’accueil de l’Hôtel de Ville de Cayenne pendant 3 
mois, soit du mois de juillet au mois de septembre 2019. Huit permanences ont été assurées 
par les membres de l’EPFAG les mercredis matins de 9h à 12h, pendant les mois de juillet et 
de septembre.  

 

 

Il est prévu de créer des nouvelles voies qui permettront de désenclaver le secteur et de 
fluidifier le trafic routier actuel. De plus, une étude de mobilité, portée par l’EPFAG, est 
actuellement en cours de réalisation sur ce secteur.  
 

 

 

 

 



 

  

La densité urbaine est étudiée en fonction des espaces publics, de l’armature urbaine et de 
l’urbanisation environnante. Une densité plus élevée est présente le long des axes primaires, 
puis plus faible, à proximité des zones d’habitations existantes. 
En termes de commerces, services et équipements publics, la programmation envisagée pour 
cette nouvelle opération répondra aux besoins du nouveau quartier et des quartiers 
avoisinants (groupes scolaires, crèches, commerces, parcours sportifs, etc) mais également de 
l’ile de Cayenne (maison de repos, foyer jeunes travailleurs, résidence personnes âgées, etc). 
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6.1 – L’article de France Guyane en date du 05/07/2019 





6.2 – Les panneaux d’affichage de la concertation publique 

 

 
 



 



 
 
 
 



 
 
 



6.3 – Le registre de concertation 

 



 



 



 






